
PRÉFET | Direction des relations avec 
DE LA VENDÉE les collectivités territoriales 
Lib té * + . - Été et des affaires juridiques 
Fraternité 

Arrêté n°20-DRCTA]J/1-725 
portant enregistrement de l'unité H2 de la 

Société HOFFMANN GREEN CEMENT TECHNOLOGIES 
à Bournezeau 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 : 

Vu l'arrêté préfectoral n°20-DRCTAJ/2-622 en date du 22 septembre 2020, portant délégation de 
signature à Anne TAGAND, secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Loire-Bretagne, les plans déchets, le 
PRQA, le PNSE, et le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Bournezeau ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L.512-7) du 26 novembre 2012 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement «, y compris lorsqu'elles relèvent également de l'une ou plusieurs 
des rubriques n° 2516 ou 2517 »; 

VU la demande présentée le 7 juillet 2020, et complétée le 13 juillet 2020, par la société HOFFMANN 
GREEN CEMENT TECHNOLOGIES dont le siège social est situé Rives-de-L'Yon (Chaillé-sous-les- 
Ormeaux) pour l'enregistrement de son unité H2 de fabrication de ciment décarbonné sur la commune 
de Bournezeau; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont 
l'aménagement n'est pas sollicité (le cas échéant) ; 

VU l'arrêté préfectoral n°20-DRCTA]/1-517du 29 juillet 2020 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

VU l'absence d'observation du public entre le 31 août 2020 et le 25 septembre 2020; 

VU l'avis de la commune de Bournezeau, seule commune dans le rayon d'affichage de 1 km, en séance 
du 8 septembre 2020; 

VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU l'avis du maire de Bournezeau sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU le rapport du 7 octobre 2020 de l'inspection des installations classées : 
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Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des 
arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection 
des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant qu'il n'existe pas de cumul d'incidence avec d'autres projets connus justifiant d'un 
basculement en procédure d'autorisation environnementale ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à 
l'usage d'activités économiques de bureaux, d'artisanats, de commerces, d'entrepôts et d'industries, ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation 
environnementale : 

Après communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande d'enregistrement et 
réception de son accord, en retour, par courrier du 15 octobre 2020 ; 

ARRETE 

Article 1 - Portée, conditions générales 

Article 11 - Bénéficiaire et portée 

Les installations de la société HOFFMANN GREEN CEMENT TECHNOLOGIES représentée par 
M. Julien BLANCHARD (entité juridique, titulaire de l'enregistrement dont le responsable de l'exécution 
est clairement identifié) dont le siège social est situé 6 rue de la Bretaudière à Rives-de-L'Yon (Chaillé- 
sous-les-Ormeaux), faisant l'objet de la demande susvisée du 7 juillet 2020, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Bournezeau, au 57 rue Archereau, 

VENDÉOPÔLE VÉNDÉE CENTRE. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.21 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de 
trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

Article 1.2 - Nature et localisation des installations 

Article 1.2. - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 
  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) caractéristique Régime 

  

1. Installations de broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, lavage, nettoyage, tamisage, 
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels où de déchets non 
dangereux inertes, en vue de la production de matériaux 

2515-1-a destinés à une Utilisation, à l'exclusion de celles classées 1 750 KW Enregistrement 

au titre d'une autre rubrique ou de la sous-rubrique 
2515-2. 

La puissance maximale de l'ensemble des machines fixes 
pouvant concourir simultanément au fonctionnement 
de l'installation, étant : 

a) Supérieure à 200 KW           
  

Les activités du site ne relèvent pas d'un classement SEVESO ou IED, 
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Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 

BOURNEZEAU XR 146 La Godinière 
  

        
  

Les installations mentionnées à l'article 1.21 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur 
un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 1.3 - Conformité au dossier d'enregistrement 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 7 juillet 2020. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

Article 1.4 - Mise à l'arrêt définitif 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage à vocation économique (industriel, artisanal, bureau, …) conformément 
au plan local d'urbanisme intercommunal (zone Uxa). 

Article 1.5 - Prescriptions techniques applicables 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

ÿ arrêté ministériel de prescriptions générales (art L. 512-7) du 26 novembre 2012 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, etc. 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement «, y compris lorsqu'elles relèvent 
également de l'une ou plusieurs des rubriques n° 2516 ou 2517 ». 

Article 2 - Modalités d'exécution, voies de recours 

Article 2.11 - Frais 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 21.2 - Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée, la directrice régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL) chargée de l'inspection des installations classées, le maire de 
Bournezeau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont 
copie sera notifiée à l'exploitant. 

Article 211.3 - Délais et voies de recours (art. L.514-6 du code de l'environnement) 

Les décisions mentionnées au | de l'article L. 514-6 peuvent être déférées à la juridiction administrative 
compétente, le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile-Gloriette — CS 24111 - 44041 Nantes 

Cedex) : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511 dans un délai de quatre 
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans Un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Page 3/4 Dossier n° 20200789  



La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique 
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° 
et 2°. 

Article 2.1.4 - publicité 

A la mairie de Bournezeau : 

- une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ; 

- Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles l'installation est 
soumise, est affiché pendant au moins Un mois. 

L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès verbal dressé par les soins du maire et 
transmis à la préfecture, pôle environnement. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Vendée pendant une durée minimale 
de quatre mois. 

Article 2.1.5 - diffusion 

Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa 
possession et pouvoir être présenté à toute réquisition. 

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par l'exploitant. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 3 OCT. 2000 Le préfet, 

Pour Préfet! 1  . 

Ja secrétaire générale de Ja Préfecture 
de la Vendée 
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